
CHAPITRE 142

Loi modifiant la charte de la ville de
Richmond

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la ville de Richmond a,
par sa pétition, représenté que dans

son intérêt et celui des contribuables,
ainsi que pour la bonne administration
des ses affaires, il convient de lui accorder
de plus amples pouvoirs que ceux qu'elle
possède déjà sous l'autorité de sa charte,
les lois 1 Edouard VII, chapitre 50; 2
George VI, chapitre 117; 5 George VI,
chapitre 81; 14-15 George VI, chapitre 95;
1-2 Elizabeth II, chapitre 97; 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 100; 6-7 Elizabeth II,
chapitre 93, et 7-8 Elizabeth II, chapitre
93, et aussi d'apporter de nouvelles modi-
fications pour ladite ville, à la Loi des
cités et villes et pour d'autres fins;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toutes dispositions lé-
gislatives à ce contraire, la ville de
Richmond est autorisée à créer un fonds
industriel d'un montant n'excédant pas
trois cent mille dollars, pourvu que le ou
les règlements en décrétant la création
aient reçu les approbations requises par
la loi pour les règlements d'emprunt, sauf
que la majorité de ceux qui auront voté
sera toujours suffisante pour l'approba-
tion par les électeurs propriétaires. Si
les approbations requises sont obtenues,
le conseil de la ville est autorisé, sujet à
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l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, à contracter un ou
des emprunts dont le total n'excèdera pas
trois cent mille dollars, pour acquérir,
à l'amiable ou par expropriation, cons-
truire, entretenir, vendre ou louer des
immeubles qui serviront en tout ou en
partie à des fins municipales ou indus-
trielles et, à consentir, à même ce fonds
industriel, des prêts hypothécaires pour
l'établissement ou le maintien d'industries
qui seraient à l'avantage de toute la
population. La ville est autorisée à ven-
dre ou à louer le ou lesdits immeubles aux
conditions qu'elle déterminera, pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût desdits immeubles, pour la ville,
et que le prix de location ne soit pas
moindre que le montant représentant le
service de la dette sur le ou les emprunts
contractés pour l'acquisition ou l'érection
desdits immeubles.

Tel montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
ville à ce sujet et au paiement du capital,
des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'a-
mélioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale de Québec. La ville devra
exiger que tout prêt consenti par elle, en
vertu des présentes dispositions, soit ga-
ranti par première hypothèque sur les
terrains et les bâtisses. Elle pourra aussi
prendre une garantie sur la machinerie
sans être obligée d'en avoir la possession
pour garantir la créance de la ville au
même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la ville serait
obligée de protéger sa créance, elle pourra
acquérir les immeubles hypothéqués en
sa faveur de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement desdits emprunts, sauf si la Com-
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mission municipale de Québec permet
d'en disposer autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour des fins mu-
nicipales.

2 . L'article 424 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Rich-
mond, en ajoutant le paragraphe suivant:

"3. Pour règlementer la présence des
enfants âgés de moins de quatorze ans,
dans les rues et places publiques, sans
être accompagnés de leurs parents ou
gardiens, après neuf (9) heures du soir,
heure normale, et imposer une pénalité
au père ou en son absence, à la mère ou
tuteur ou gardien en charge de l'enfant;
la pénalité ne pourra être réclamée et
imposée qu'après deux avertissements
donnés par le chef de police, au père,
à la mère, tuteur ou gardien, selon le
cas."

3 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville de Richmond,
par l'article 7 de la loi 1-2 Elizabeth II
chapitre 97, est de nouveau remplacé,
pour la ville de Richmond, par le suivant:

" 5 3 6 . Le conseil peut, en sus des
taxes prévues par l'article 523, déterminer,
imposer et prélever certains droits annuels
ou taxes sur l'un ou plusieurs ou tous
commerces, manufactures, établissements
financiers, ou commerciaux, occupations,
arts, professions, métiers ou moyens de
profit ou d'existence exercés ou exploités
par une ou des personnes, sociétés ou
corporations dans la municipalité, pourvu
que ces droits ou taxes n'excèdent dans
aucun cas trois cents dollars par année.
Ces droits ou taxes peuvent être différents
pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la municipalité
que pour celles qui y résident, pourvu
que les droits et taxes imposés sur les
personnes qui ne résident pas ou qui
résident depuis moins de douze mois dans
la municipalité n'excèdent pas les autres
d'au-delà de cinquante pour cent.

Le taux de ces droits ou taxes peut
varier suivant la nature ou le genre de
chaque commerce, manufacture, établis-
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sèment financier ou commercial, occupa-
tion, art, profession, métier ou moyen de
profit et d'existence."

4 . Subordonnément à l'approbation
préalable du ministre des affaires muni-
cipales et de la Commission municipale
de Québec, la ville de Richmond est auto-
risée à conclure des ententes avec toutes
personnes, sociétés ou corporations rela-
tivement au transport et à la livraison du
gaz aux consommateurs.

Telles ententes pourront comprendre
un droit exclusif pour une période déter-
minée, et régir l'installation de tous
ouvrages nécessaires ou utiles à ce service
au-dessous ou le long de toute rue,
ruelle, ou autre place publique. Lesdites
ententes seront cependant sujettes à l'ap-
probation de la Régie de l'électricité et
du gaz, mais les dispositions de la Loi
relative à la concession de franchises par
les municipalités (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 222), ne s'appli-
queront pas à ces ententes.

5 . L'article 8 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 93, est remplacé par le sui-
vant:

" 8 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, tout contrat ou règlement à ce
contraire, la corporation de la ville de
Richmond est autorisée à fixer l'évalua-
tion de tous les terrains, bâtisses indus-
trielles, machineries et accessoires, que
Richmond Shoe Supplies Limited possè-
dera, acquerra, occupera, érigera ou ins-
tallera dans la municipalité à partir du
premier octobre 1959, à la somme de
vingt-cinq mille dollars, pour une période
de trois ans à compter du premier octobre
1959, et cette évaluation servira de
base à l'imposition des taxes municipales
et scolaires tant générales que spéciales
de ladite compagnie."

6. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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